
LÉGISLATION ET RÊGLEMENTATlôN 
DES 

IY.linest Carrrrièrres, Usines, ete. 
A L 'ÉTRANGER 

ALLEMAGNE. 

Prescriptions édictées par la Caisse commune 
d'assurances des carrières de Prusse, en vue 
d'éviter les accidents de minage (1). 

(Instructions de t ir s 'adressant a ux chefs d'entr eprise, surveillants 
et ouv riers .) 

§ 1. 

Les présentes instruct ions s'appl iquent au mina ge dan s les carrières 
et minières à ciel ouver t, ai nsi que dans les mines. minières et car­
rières sou lerraines. 

§ 2. - Explosifs dont l'emploi est interdit . 

L'emploi <le nitroglycér ine pure , de fulmicolon, d'explosifs altérés 
ou congelés est interd it. L'emploi de poudl'C en grains est interdit 
dans les mines et dans les min ièr es •>u carrières souterraines ; dans 
les minières et carrier-es à ciel ou vert , il n'est autorisé que pour !1! 

chargement des fourneaux descendants et sous les conditions stipu­
lées au § 8 . 

§ 3. - Détention et distribution des explosifs. 

Seul le chef d'entreprise , ou son préposé, peut déten ir des explosifs 
en magasin. 

(1) Extrait de la Zeitschrift ffo· g esamte Sdziess- lind Sprengstolfwese11 
(15 octobre 1907) . 
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C'est exclusivement auprès de lui que l'ouvrier peut s'approvi­
sionner d'explosifs, et c'est conformément à ses instr uctions qu' il en 

fera usage. 
Il est interpit de re mettre à l'ouvrier p lus d'expl osifs que ne le 

comporte sa consommation j ournalièr e. 
A la fi n de son poste de tra va il , l' ouv rie r doit remettre au chef 

d' en treprise ou à son préposé, les explosifs dont il n 'a pas fait emploi . 
La poudre en g ra ins doit être apportée à pied-d'œuvre dans des 

r éser voirs i ncombustibles. 

§ 4 . - Emmagasinage des explosifs. 

L es explosi fs doivent èt re emmaga. inés et com n vés conformémen t 

a ux règlements de police r elati fs à la matière . 
L es détonate urs e t a utres engi ns similaires ne peuvent être 

déposés da ns u n local où sont conrnrvés les explosifs proprement 
dits , que s' ils sont séparés de ces exvlosifs . 

Il est in terdit de pénét rer dan s u n dépôl d' ex plosifs avec un feu nu, 

un cigare ou un e p ipe a llu més . 
Il est interd it de déposer des explos ifs da ns les salles d'attente, ou 

réfectoi res pom ouvriers . 

§ 5. - Remaniement des cartouches, décongélation des explosifs. 

Il ne peut être procédé à des r em aniements de ca rto uches ou à la 
décongélation d'ex plosifs q ue sous la d i rection d' u o s u n eilla n t ou 
d' un préposé spécial , dans un local isolé, éloigné d u point d'emploi 

des explosifs. 
Pour dégeler des explosifs, il est i oterd it de les placer sur un poèle; 

il s doi,enl être int rod uits dan s u n résen oir sec, chauffé extérirure­
ment par de l' eau tiède; la dyna m ite oc peul ètre dégelée que da ns 
des appareil s spéciaux . I l est interdit de porter sur soi de la dy nami te 

pour la réchau fl'cr . 

§ 6. - Défense de fumer. 

li rst in te rdit de fumer lors du tra nspor t d'ex plosifs, lorsqu'on se 
tro uve da ns les d6pôts ou loca ux de di~lribu t ion , lors de la confec tion 
ou du r emaniement des ca r-Lou ches, penda n t le bourrage el la m ise à 

feu des fo urneaux de mine. 
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§ ï. - Confection des cartouches. 

Indépendamment des cas v isés aux §§ 2 e t 8 , il est interdit de 

miner au moyen d'explosifs en poudre, non e ncar touchés ; le papier 
utilisé pour la confection des ca r touches doit être collé . 

§ 8. - Chargement et tir des mines. 

L e chargeme nt des fonmea ux de mine et leur mise à feu ne 
peu vent être confiés qn ' à des perso n oes expérime ntées (boute-feu) 

spécialement désig nées par le chef d' entreprise ou son fo ndé de 

pouvoirs . 
Dans les industries où l'on doit normalement ti rer à inter va lles 

ra pprochés tou te une série de coups de min e, on choisira a u tant que 

possi blc, pour ces opérations, un m ome n L de la journée ou les 
ouV!'iers ne sont pas occupés a u front de travai l (repos du déj eûne r, 

du d iner, du goûter) . 
Lorsque les a teliers sont vo is ins l'un de l'a utre, on ne peut m iner 

dans l'un d'eux, en deho1·s des intervalles de J'epos, que si l' on a la 

certitude que les ou vrie rs des ateliers vois in s ne pe uvent être atteints 

pa1· les p1·ojections de piel'l'es, e tc . Les personnes qu i ont la r espon­
sabi lité de ces a teliers (sous-entreprene urs, su rveillants, etc.), 
do ivent se mettre d·accord e ntre e lles sur les heures d u minage. 

Les m ëches doivent ètre de qua li té irréprochable; ava nt leur 
empl oi, o n vér ifie ra s i elles ne sont pas cassées ou endommagées. 

L es car touches ne peu vent être mises e n contact avec les détona­
teurs ou mèches qu' immédiatement a Yant le ur emploi . 

Quand on fa it usage de poud1'e eng1·ains (s 2) , e lle doi t être versée 
da ns le fo urneau de min e a n moyen d' un e nton noir en zi nc dont la 

long ueur doit êt1·e au moins égale à celle d u v ide qui restera a u­

dessus de la charge. 

Quand on a g randit une chambre de mine par chm·ges successives, 
le fourn eau ne pe ut être rechargé que 30 mi nutes au moins a près que 
la charge précédente a explosé. Il en est de mème pour les mines qui 
n'on t pas donné l'effe t qu 'on pouvait en attend re (qui on t fait canon) . 

L e bow'l'age ne peut être fa it qu'au moyen de matières ne don na nt 
pas d'étincelles ; les carto uche:, et le bourrage ne peuvent être intro­
duits dans les fourneaux qu'au moyen de bounoi rs e n bois, en 
cui vre, en la iton ou tout a u moins de bourl'o irs mun is de sabots en 
cuiv re ou la iton . L 'emploi de bourroirs e n fe r , ain si que d 'éping lettes 
CP fer, est interdit , 
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L'amorçage des mines ne peut se faire qu' au moyen de mèches, à 
l'électricité. ou par un procédé d'une sécuritc au moins égale. 
L'amorçage au fétu, par baguette en bois on en papier, par mèche 
soufrée, e~t interdit; le genre d'amorçage doit être tel que le boute­
feu ait le temps de se réfugier en un endroit où il soit en silreté. 

Avant leui· mise a feu, les mines doivent être, si la chose est 
possible et nécessaire, 1·ecouve1·tes cle claies, de fascines, de fils de fer 
entremêlés, de chaînes ou d'autres engins analogues, de façon que la 
projection des débri s ne puisse deven ir une cause de danger. 

L' 01·dre de la mise à feu des m ines ne peut être don né que par le 
surveillant, ou son délégué, après un signal d'avertissement trois 

fo is répété (corne, cloche ou sifflet), et après que le s urveillant s'est 
assuré que tou tes les personnes occupées au minage sont en sûreté . 

Dan s les travaux souterrains, le signal peut consister en un cri 
trois fois répété . Dès le premier de ces signaux, les ouvriers do ivent 
se retirer à une distance convenabl e, conformément aux indications 
du s urveillan t; éventuellement , ils doivent se rendrn dans le local de 
refuge spécialement destiné à cet usage, et ils doivent y rester jusqu'à 
cc que, après le coup de mine, un nouveau ~ig nal spécial soi t donné. 
Les personnes occupées au minage doivent, après l'amorçage, quitter 
aussi rapidement que possible le front de travail, et se réfug ier en un 

point où elles soient en sûreté. Tout obstacle doit être écarté du 
chemin à suivre pour aller du fourneau de mine au refuge. 

Si une mine mte, on ne peut donner qu'après 15 minutes au moins 
Je signal fai sant connaître aux onvde rs qu'ils peuvent quitter la 
station où ils se sont retirés; ce dé lai n'est pas nécessaire lorsqu'on fait 
usage de l'amorçage électrique direct, sans reco111·ir aux mèches. 

§ 9. - Ratés. 

Il est strictement interdit de débourrer les fourneaux dont la 
charge a été recouverte d'un bourrage, ainsi que de réapprofondir des 
culots de mine. 

S i une mine chargée de poudre rate, il y a lieu de la marquer d'un 
signe spécial, et de faire sauter au~sitôt que possible une nouvelle 
mine forée près de la première . 

Il est interdit d'enlever le bourrage d'une mine chargée de poudre 
en vue de noyer l'explosif. 

Si u ne m ine chargée de dynamite ou d'un a utre explosif brisant 
vient à rater, on la marquera d'un signe spécial, puis on la fera 
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tel' Par une nouvelle mine; celle-ci sera chargée dans un nouveau 
sau . b" 
fourneau creusé clans le voisinage immédiat de la première, ou 1en 

d l' ancien fourneau dont on enlèvera partiellement le bourrage, de 
ans "d 

façon à pouvoir faire sauter une cartouche de dyma_nit~ dans le v1 e 
ainsi formé. Ce dernier procédé ne peut être applique que par u n 
surveillant ou un boule-feu compétent, et lorsque la haute ur: du 
hourrage est exactement connue. Dans ce cas, le bourrage ne peut etre 
e nlevé qu'en présence du surveillant ou du boute-feu, et seulement 

au moyen d'outils en cu ivre, la ito n ou bois, et pour ~u~nt que_ la 
hauteur du bourrage restant au-dessus des cartouches soit d au moins 

10 centi mètres. 
Apr ès avoir enlevé partiellement le bourrage ainsi qu'il vient 

d'être dil, sans. choc, on fera sauter la mine au moyen d'une car-
touche placée dans la partie de fourneau ainsi réouverte. , 

Quand on veut faire. sauter une mi ne ratée. au m oy~n d ~ne 
nouvelle m ine forée à proximité de la première, t1 faut veiller a ce 
que le nouveau fourneau $Oit commencé à u_ne certaine distance de 
l'an cien el à ce qu'il ne re ncont l'e pas ce dermer. 

Le su~ve illant ou le boule-feu doit vérifier, après le départ de la 
nouvelle mine, si l'ancienne a été mise à feu et s 'il ne reste pas des 
débris de cartouches clans le culot de son fo urn eau ou dans les 

pierres projetées . 

§ 10. - Pénalités. 

Les affiliés de la caisse con~mune qui enfreignent les dispositions 
ci-dessus, peu,ent être condamnés à une amende. atteignant 
i 000 milrks ou hicn Jeurs travaux peuvent être ranges clans u ne 
ciasse supéri~ure, au poin t de vue des risques; s'ils sont cl~j~ clan~ la 
classe la plus élevée, leur cotisation peut être augmentce iusqt~ au 
double de sa valeur normale . (Art. 112, § 1, et art. 116 de la 101 d u 
30 juin 1900, concernant les assurances contre les accide.nts du 

travail .) . . 
Les suneillants et ouvriers qui contrev ien nent aux prescr1pt1ons 

ci-dessus peuvent être co ndamn és à des amendes atteignant 6 marks, 
conformément aux articles 1'12 , § 1, et 116 de la même loi . 

L'importan ce de la pénalité sera fixée par le président de la Cai~se 
de maladie, ou bien, s i cette institution n'existe pas, par la police 

locale . 
Le montant de l'amende est versé dans la Caisse particulière de 

maladie à laquelle appartenait le contrevenant, au moment de la 
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contravention ; si ce dernier n'appartenait a a ucune Caisse particu­
lière de maladie, le montant de l'amende est versé dans la Caisse de 
l'assurance contre la maladie de la localité où la contravention a été 
con;im ise. 

§ 1 i . - Délais. Dérogations à accorder par le président 
de la Caisse commune. 

Un délai de six mois est accordé aux chefs d'indust1·ie pour qu'il s 
prennent les dispositions nécessaires en vue de sa t isfa ire aux pres­
criptions ci-dessus rcprod uites ; de même, les nouvca ux affi I iés 
devront satisfa ire a ces prescriptions six mois après qu'elles leur 
aur ont été communiquées . 

Le président de la Caisse commu ne peut dispenser les chefs 
d' ind ust r ie de l'observation d'une partie des prescription s ci-dessus , 
su r leur demande, et sur avis favorable du président de la section, 
lorsqu' il est établi que l'obscnation de c·es prescriptions rendrait 
l'exploitation impossible ou for t difficile. Les fra is de l'enquète pour 
établir cc fait sont à charge du chef d'en treprise. 

§ 12. - Récompense. 

Le présiden t de la Caisse commune peut allouer des récompenses 
atteigna nt 100 marks aux ouvriers ou aux tierces personnes dont 
l'int,~rven tion a évi té un accident important qu i aurai t pu grever 
les finances de la Caisse, ou bien dont l' intcnention a sauvé la v ie 
d' u ne ou de plusieurs personnes qu i a uraien t p u périr dans un 
accid ent. 

Les demandes de récompense doivent être adressées ·par le chef 
d'entreprise intéressé, ou son rep résentant, et doivent être rég ulière­
ment motivées . 

§ 13. - Publication des prescriptions édictées en vue d'éviter 
les accidents. 

Le président de la Caisse commune fait con naître à chaque affilié 
les prescriptions édictées en vue d'év'iter les accidents; le premier 
exemplaire de l'avi s portant ces prescriptions est remis gratuitement· 

' les exemplaires suivan ts sont fac tu r és . 
Ces prescription s doiven t être communiquées aux ouvrie rs et 

doivent ètre affichées sur les chantiers en des end roits convenable­
ment choisis, où les ouvriers puissent, a chaque instant, en prendre 
a isément connaissance. 




